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INDE 

Note au gouvernement de l’État du 

Gujarat 

Index AI : ASA 20/004/02 

À la suite des violences 

récemment survenues au Gujarat, 

qui visaient la minorité musulmane 

et se sont soldées par la mort d’au 

moins 700 personnes et par le 

déplacement de plus de 

90 000 autres, Amnesty 

International a envoyé ce jour 

(jeudi 28 mars 2002) aux 

autorités de cet État une note dans 

laquelle elle leur recommandait 

d’adopter un certain nombre de 

mesures pour mener une enquête 

impartiale sur ces événements et 

d’accorder une aide et des 

réparations aux personnes ayant 

dû fuir leur foyer. 

Il est urgent que les autorités 

rendent justice aux victimes et 

protègent les personnes qui ont été 

déplacées. 

« Si les autorités du Gujarat 

n’ouvrent pas dans les plus brefs 

délais une enquête indépendante et 

exhaustive sur ces violences, leurs 

auteurs pourront recommencer 

quand bon leur semblera », a 

déclaré Amnesty International. 

Les affrontements survenus dans 

cet État auraient atteint un degré 

de violence sans précédent. Des 

témoins oculaires et des secouristes 

ont déclaré que nombre des 

agressions avaient été organisées à 

l’avance. D’autres sources indiquent 

que les autorités et la police 

pourraient avoir été de connivence 

avec les agresseurs. 

Amnesty International est 

particulièrement préoccupée par la 

situation des personnes déplacées. 

La seule ville d’Ahmedabad compte 

20 camps qui accueillent au moins 

50 000 d’entre elles, et plus de 

40 000 autres vivent dans des 

campements établis dans d’autres 

villes. Selon certaines sources, des 

attaques ont été menées contre ces 

camps.  

 

Pour obtenir de plus amples 

informations, veuillez contacter le 

Service de presse d'Amnesty 

International, à Londres, au +44 

20 7413 5566 ou consulter notre 

site web : http://www.amnesty.org 

 


